
ARIÈGE

RECUEIL DES ACTES

ADMINISTRATIFS

N°09-2024-012

PUBLIÉ LE  2 FÉVRIER 2024



Sommaire

09-2024-01-31-00003 - Arrêté portant nomination des membres de la

commission de contrôle chargée de la régularité des listes électorales -

arrondissement de Pamiers (7 pages) Page 3

09 - DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES - SERVICE

ENVIRONNEMENT-RISQUES / SERVICE ENVIRONNEMENT-RISQUES

09-2024-01-30-00002 - Arrêté préfectoral du 30 janvier 2024 portant

approbation du document d'orientation du Système de Gestion de la

Sécurité de l'ESF des Monts d'Olmes (2 pages) Page 10

09 � PREFECTURE - DIRECTION DE LA COORDINATION

INTERMINISTERIELLE ET DE L'APPUI TERRITORIAL / CELLULE

ENVIRONNEMENT

09-2024-02-02-00001 - Arrêté préfectoral portant mise en demeure de la

société TARAMM de régulariser la situation administrative de sa fonderie de

métaux légers implantée 3 zone industrielle de Bonzom sur la commune de

Mazères (09270) (3 pages) Page 12

09-2024-02-02-00002 - Arrêté préfectoral relatif aux opérations de

domanialité de la Route Nationale 20 (RN 20) dans le département de

l�Ariège suite à la réalisation de la déviation des Cabannes portant

délimitation du domaine public sur la commune de Les Cabannes (3 pages) Page 15

DIRECTION DEPARTEMENTALE DE L' EMPLOI, DU TRAVAIL, DES

SOLIDARITES ET DE LA PROTECTION DES POPULATIONS-DIRECTION /

DIRECTION DEPARTEMENTALE DE L' EMPLOI, DU TRAVAIL, DES

SOLIDARITES ET DE LA PROTECTION DES POPULATIONS - DIRECTION

09-2024-01-31-00004 - Récépissé de déclaration d'un organisme de services

à la personne -  NICOLAS LE JARDINIER (2 pages) Page 18

09-2024-01-18-00002 - Récépissé de déclaration d'un organisme de services

à la personne HARBIOUI Aymane (2 pages) Page 20

2



 - 09-2024-01-31-00003 - Arrêté portant nomination des membres de la commission de contrôle chargée de la régularité des listes

électorales - arrondissement de Pamiers 3



 - 09-2024-01-31-00003 - Arrêté portant nomination des membres de la commission de contrôle chargée de la régularité des listes

électorales - arrondissement de Pamiers 4



 - 09-2024-01-31-00003 - Arrêté portant nomination des membres de la commission de contrôle chargée de la régularité des listes

électorales - arrondissement de Pamiers 5



 - 09-2024-01-31-00003 - Arrêté portant nomination des membres de la commission de contrôle chargée de la régularité des listes

électorales - arrondissement de Pamiers 6



 - 09-2024-01-31-00003 - Arrêté portant nomination des membres de la commission de contrôle chargée de la régularité des listes

électorales - arrondissement de Pamiers 7



 - 09-2024-01-31-00003 - Arrêté portant nomination des membres de la commission de contrôle chargée de la régularité des listes

électorales - arrondissement de Pamiers 8



 - 09-2024-01-31-00003 - Arrêté portant nomination des membres de la commission de contrôle chargée de la régularité des listes

électorales - arrondissement de Pamiers 9



DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES
Service environnement-risques

Arrêté préfectoral portant approbation 

du document d’orientation du Système de Gestion de la Sécurité de

l’ESF des Monts d’Olmes

Le préfet de l’Ariège

Vu le code du tourisme, notamment ses articles R. 342-12 et R. 342-12-1 ; 

Vu  le  décret  n°2010-1580  du  17  décembre  2010  relatif  au  service  technique  des  remontées
mécaniques et des transports guidés ;

Vu le décret n°2016-29 du 19 janvier 2016 relatif au système de gestion de la sécurité (SGS) ;

Vu l’arrêté ministériel du 12 avril 2016 relatif au système de gestion de la sécurité prévu à l'article
R. 342-12 du code du tourisme ;

Vu l’arrêté préfectoral du 2 décembre 2019 portant approbation du SGS de l’ESF des Monts
d’Olmes ;

Vu la demande d’approbation du document d’orientation du SGS présentée le 7 décembre 2023
par Monsieur Bernard Matignon en tant que directeur de l’ESF des Monts d’Olmes ;

Vu l'accusé de réception de dépôt du SGS de l’ESF des Monts d’Olmes émis par le STRMTG dans
son courrier n°2023_507_BM du 11 décembre 2023 ;

Vu l’avis du STRMTG-BSO n°2023-537-ALM du 21 décembre 2023 ;

Considérant la proposition de document d’orientation du SGS de l’ESF des Monts d’Olmes dans la
version 2 en date du 7 décembre 2023 ;

Considérant que la demande ne porte que sur l’intégration, au sein du document d’orientation,
des obligations imposées par l’arrêté ministériel du 20 février 2023, relatif à la restriction de
l’usage d’appareils mobiles pour certains personnels des systèmes de transport public guidé
et des remontées mécaniques relevant du code du tourisme ;

Considérant que cette proposition d’évolution du SGS permet de couvrir, vis-à-vis des enjeux de
sécurité de l’exploitation, l’ensemble des thèmes énumérés à l’article 1 de l’arrêté du 12 avril
2016  relatif  au  système de gestion  de la  sécurité  prévu à  l'article  R.  342-12  du code du
tourisme ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ariège.

ARRÊTE

ARTICLE 1 – Approbation du système de gestion de la sécurité

Le document d’orientation du système de gestion de la sécurité (SGS) de l’ESF des Monts d’Olmes
dans la version 2 en date du 7 décembre 2023 est approuvé assorti des prescriptions mentionnées
dans l’article 2.
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ARTICLE 2 – Transmissions annuelles

La liste des documents mentionnés au I de l’article 2 de l’arrêté ministériel du 12 avril 2016 susvisé
sera transmise au premier décembre de chaque année.

ARTICLE 3 – Adaptation du système de gestion de la sécurité (SGS)

À chaque évolution significative susceptible d’avoir  un impact sur son organisation, l’exploitant
évalue  la  nécessité  d’adapter  son  SGS  et  met  en  œuvre,  le  cas  échéant,  les  procédures
d’information ou d’autorisation prévues par l’arrêté du 12 avril 2016 susvisé.

ARTICLE 4 – abrogation des autorisations préfectorales antérieures

L’arrêté préfectoral du 2 décembre 2019 portant approbation du SGS de l’ESF des Monts d’Olmes
est abrogé.

ARTICLE 5 – Voie et délais de recours

Le présent arrêté peut faire l’objet :

•d’un  recours  gracieux,  dans  un  délai  de  deux  mois,  auprès  du  préfet de  l’Ariège  ainsi  que
hiérarchique auprès du ministre compétent dans le même délai. L’absence de réponse dans un délai
de deux mois à compter de sa réception par l’autorité administrative vaut décision implicite de rejet.
La décision implicite ou explicite rejetant ce recours peut alors faire l’objet d’un recours contentieux
auprès du tribunal administratif de Toulouse, selon les modalités citées ci-après, dans un délai de
deux mois à compter de la réception de la décision explicite ou de la date à laquelle naît une décision
implicite ;

•d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à
compter de l’accomplissement des formalités de publicité. Le tribunal peut être saisi par l’application
informatique « Télérecours citoyens » accessible depuis le site Internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 6 - Exécution

Le secrétaire général de la préfecture de l’Ariège, le sous-préfet de l’arrondissement de Pamiers, le
maire  de Montferrier, le directeur de l’ESF des Monts d’Olmes et le directeur départemental des
territoires de l’Ariège sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Foix le 30 Janvier 2024

Le Préfet,

Signé

Simon BERTOUX
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PRÉFECTURE
Direction de la coordination interministérielle

et de l’appui territorial
Bureau de l’appui territorial

Cellule environnement

Arrêté préfectoral portant mise en demeure de la société TARAMM de régulariser la situation
administrative de sa fonderie de métaux légers implantée 3 zone industrielle de Bonzom sur la

commune de Mazères (09270)

Le préfet de l’Ariège

Vu le Code de l'environnement et notamment ses articles L. 171-6, L. 171-7, L.172-1, L.511-1, L.511-2,
L.514-5 ;

Vu le  rapport  de l’inspection des  installations classées  transmis  à  l’exploitant  par  courrier  en
recommandé avec accusé de réception le 16 août 2023 conformément aux articles L.171-6 et
L.514-5 du code de l’environnement ;

Vu les observations de l’exploitant formulées par courrier reçu le 11 janvier 2024 ;

Considérant que lors de la visite du 27 juin 2023, l’inspection des installations classées a constaté
que le volume d’acide fluorhydrique entreposé sur le site était parfois supérieur à 250 kg ;

Considérant la nomenclature des installations classées et notamment la rubrique 4110-2, Toxicité
aiguë catégorie 1 pour l’une au moins des voies d’exposition, à l’exclusion de l’uranium et ses
composés, qui relève du régime de l’autorisation environnementale dès lors que la quantité de
substances et  mélanges  liquides  susceptibles  d’être  présents  est  supérieur  à 250 kg et  du
régime de la déclaration si cette quantité est inférieure ou égale à 250 kg et supérieure à 50 kg ;

Considérant que lors de la visite du 27 juin 2023, l’inspection des installations classées a constaté
que le volume des bains de traitement chimique des pièces métalliques était de 1 710 litres ;

Considérant  la  nomenclature  des  installations  classées  et  notamment  la  rubrique  2565-2,
Revêtement métallique ou traitement (nettoyage, décapage, conversion dont phosphatation,
polissage,  attaque  chimique,  vibro-abrasion,  etc.)  de  surfaces  quelconques  par  voie
électrolytique ou chimique, à l’exclusion des activités classées au titre des rubriques 2563, 2564,
3260 ou 3670, qui relève du régime de l’enregistrement dès lors que le volume des cuves
affectées au traitement pour les procédés utilisant des liquides, est supérieur à 1 500 litres ;

Considérant que lors de la visite du 27 juin 2023, l’inspection des installations classées a constaté la
présence d’un hall de stockage susceptible de relever de la rubrique 1510 de la nomenclature
des installations classées pour la protection de l’environnement ;

Considérant que l’installation dont les activités ont été constatées lors de la visite du 27 juin 2023,
qui relèvent potentiellement du régime de l’autorisation environnementale pour la rubrique
4110-2,  du  régime de l’enregistrement  pour  la  rubrique  2565-2  et  éventuellement pour  la
rubrique 1510 de la nomenclature des installations classées et/ou du régime de la déclaration
pour les rubriques 4110-2 et éventuellement 1510, de la nomenclature des installations classées
pour  la  protection  de  l’environnement,  est  exploitée  sans  l’autorisation  environnementale
nécessaire en application de l’article L.181-1, sans l’enregistrement nécessaire en application de
l’article L.512-7 et/ou sans la déclaration nécessaire en application de l’article L.512-8 du code
de l’environnement ;

Considérant  que  le fonctionnement de l’installation sans  l’autorisation environnementale,  sans
l’enregistrement et sans la déclaration mentionnés ci-dessus est susceptible de présenter des
dangers  et  inconvénients  pour  les  intérêts  mentionnés  à  l’article  L.511-1  du  code  de
l’environnement ;
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Considérant que par courrier reçu le 11 janvier 2024 la société TARAMM précise que les activités
exercées sur son site de Mazères ne relèvent que du régime de l’enregistrement au titre de la
législation sur les ICPE ;

Considérant que face à ce manquement, il convient de faire application des dispositions de l’article
L.171-7 du code de l’environnement en mettant en demeure la société TARAMM de régulariser
sa situation administrative ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Ariège :

A R R Ê T E

Article 1   –   Titulaire  

La société TARAMM (n° siret 39921542500030) dont le siège social est situé 3 zone industrielle de
Bonzom 09270 Mazères,  est  mise  en  demeure  de  régulariser  la  situation  administrative  de  la
fonderie de métaux légers qu’elle exploite à la même adresse :

- en  déposant  en  préfecture  (ou  sur  internet  via  https://entreprendre.service-
public.fr/vosdroits/R62282),  un  dossier  de  demande  d’enregistrement  pour  la
rubrique 2565-2 et si nécessaire, au titre de la rubrique 1510 de la nomenclature des
installations  classées,  complet  et  recevable  conformément  aux  dispositions  des
articles R. 512-46-1 et suivants du code de l’environnement sous un délai de deux mois ;

-  en adressant  si  nécessaire  à la  préfecture par  courrier  ou via le  téléservice dédié
(https://entreprendre.service-public.fr/vosdroits/R42920),  la  déclaration  de  ses
activités au titre de la rubrique 4110-2-b et/ou de la rubrique 1510, dont le contenu est
précisé à l’article R. 512-47 du code de l’environnement, sous un délai de deux mois.

Ces délais courent à compter de la notification du présent arrêté à l’exploitant.

Article 2    –   Sanctions      

En cas de non-respect des obligations prévues à l’article 1 du présent arrêté dans le délai prévu au
même article, la fermeture ou la suppression des installations sera ordonnée indépendamment des
poursuites pénales qui pourraient être exercées à l’encontre de l’exploitant, conformément au II de
l’article L. 171-7 du code de l’environnement.

Article 3   –   Prise en charge      

Tous  les  frais  occasionnés  par  l’application  du  présent  arrêté  sont  à  la  charge  de  la  société
TARAMM.

Article 4   –   Délais et voies de recours  

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours de plein contentieux devant le tribunal administratif
de Toulouse  dans un délai de deux mois à compter de sa notification, soit par courrier soit par
l’application informatique télérecours accessible sur le site https://www.telerecours.fr.

Tout  recours  administratif  ou contentieux doit  être  notifié  à  l'auteur  et  au  bénéficiaire  de la
décision,  à  peine  selon  le  cas,  de  non-prorogation  du  délai  de  recours  contentieux  ou
d'irrecevabilité.  Cette notification doit  être  adressée par  lettre  recommandée avec accusé  de
réception dans un délai de quinze jours francs à compter de la date d'envoi du recours administratif
ou du dépôt du recours contentieux (article R. 181-51 du code de l'environnement).
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Article 5   –   Publicité  

Conformément à l’article R. 171-1 du Code de l’environnement en vue de l’information des
tiers, le présent arrêté est publié sur le site internet des services de l’État en Ariège pendant
une durée minimale de deux mois.

Article 6   –   Exécution  

Le secrétaire général de la préfecture de l’Ariège, le directeur régional de l’environnement, de
l’aménagement et du logement de la région Occitanie et le maire de Mazères sont chargés
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à  la  société
TARAMM.

Fait à Foix, le 2 février 2024

Pour le préfet et par délégation
Le secrétaire général

Signé

Jean-Philippe DARGENT
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

d’Occitanie

Arrêté préfectoral relatif aux opérations de domanialité de la Route Nationale 20 (RN 20)
dans le département de l’Ariège suite à la réalisation de la déviation des Cabannes portant

délimitation du domaine public sur la commune de Les Cabannes

Le préfet de l’Ariège,

Vu le Code du domaine public de l’État ;

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ;

Vu le Code de la voirie routière ;

Vu le décret n°2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du réseau routier
national ;

Vu le décret n°2006-304 du 16 mars 2006 portant création et organisation des directions
interdépartementales des routes ;

Vu l’instruction  technique  relative  aux  modalités  d’élaboration  des  opérations
d’investissement et de gestion sur le réseau routier national du 29 avril 2014 et tous les
textes qui la modifient ;

Vu le décret du 13 juillet 2023 portant nomination de Monsieur Simon BERTOUX en qualité
de préfet de l’Ariège ;

Vu le décret du 31 octobre 2023 portant nomination de Monsieur Jean-Philippe DARGENT
en qualité de secrétaire général de la préfecture de l’Ariège et sous-préfet de FOIX ;

Vu la demande de régularisation de la commune de Les Cabannes du 26 octobre 2022 ;

Vu la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Les  Cabannes  du
06 octobre 2023 ;

Considérant que les parcelles A 1264, A 1265, A 1266, A 1267, A 1268 et A 1269 ne sont pas
nécessaires à l’exploitation de la RN20 et peuvent être transférées dans le domaine public de
la commune de Les Cabannes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ariège,
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ARRÊTE

Article 1er – Le   domaine   public routier de l’État / DIRSO  

La délimitation d’emprises du domaine public de la RN 20 déviation des Cabannes commune
de Les Cabannes est approuvée telle qu’elle est définie par la couleur  bleu cyan figurée au
plan cadastral annexé au présent arrêté.

Sont intégrés dans le domaine public de la RN 20, pour l’État/DIRSO, les parcelles suivantes :
• A 1272 ;

• A 1270 (demi-cours d’eau) ;

• A 1271 (demi-cours d’eau).

Article   2 –     Le domaine public de la commune de Les Cabannes  

Les  terrains  du  domaine  public  routier  national  transférés  dans  le  domaine  public  de  la
commune de Les Cabannes sont figurés en vert clair sur le plan cadastral ci-annexé.

Les parcelles intégrées dans le domaine  public de la commune de Les Cabannes sont les
suivantes :

• A 1264, A 1265, A 1266 et A 1267 ;

• A 1268 (demi-cours d’eau) ;

• A 1269 (demi-cours d’eau).

Article 3 – Transfert de propriété

Le transfert de propriété du domaine public routier de l’État à la collectivité tel qu’identifié à
l’article 1 du présent arrêté prend effet à la signature du présent arrêté.

Article 4 – Droit de recours

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours auprès du tribunal administratif de Toulouse
soit  par  courrier,  soit  par  l’application  informatique  Télérecours,  accessible  sur  le  site
https://www.telerecours.fr/ conformément aux dispositions des articles R. 421-1 et suivants du
code de justice administrative, dans un délai de deux mois à compter de sa publication au
recueil des actes administratifs de l’État.

Article 5 – Exécution

Le secrétaire général de la préfecture de l’Ariège, le directeur régional de l’environnement, de
l’aménagement  et  du  logement  de  la  région  Occitanie,  le  directeur  départemental  des
finances publiques de l’Ariège, le maire de la commune de Les Cabannes sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté auquel est annexé le plan cadastral et
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Ariège.

Fait à Foix, le 2 février 2024
Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général,

Signé

Jean-Philippe DARGENT

Annexe 1 : plan de division et de délimitation du domaine public.
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Département de l'ARIEGE

Commune de LES CABANNES

Section : A N°1103

Lieu-Dit : Nazebe

Propriété du Ministère de

l'Equipement, des Transports et du

Logement

Géoréf: RGF 93 CC43 - Classe 1

Dossier : 222189

Dressé / Vérifié par : BT / AV

Dressé le : 20/06/2023

Modifié le : 22/09/2023

36 Avenue de Gameville

31650 SAINT-ORENS-DE-GAMEVILLE

Tél: 05 61 51 29 72

Email:  toulouse@expertsgeo.fr

Extrait cadastral sans échelle

Limite de propriété

Borne OGE implantée

Borne OGE existante

Marque de peinture

Piquet bois

Limite Fiscale (cadastre)

non garantie

Clôture

Mur privatif, Mur mitoyen

LEGENDE :
Le Géomètre-Expert, Aimery VERNHES

Partie 1

Cédée à la commune

Contenance cadastrale = 9a55ca

Partie 2

Cédée à la commune

Contenance cadastrale = 51a92ca
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Partie 4

Demi-cours d'eau - Conservée

Contenance cadastrale = 28a48ca

Partie 5

Conservée

Contenance cadastrale = 79a89ca
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09 � PREFECTURE - DIRECTION DE LA COORDINATION INTERMINISTERIELLE ET DE L'APPUI TERRITORIAL - 09-2024-02-02-00002 -

Arrêté préfectoral relatif aux opérations de domanialité de la Route Nationale 20 (RN 20) dans le département de l�Ariège suite à la

réalisation de la déviation des Cabannes portant délimitation du domaine public sur la commune de Les Cabannes
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